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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  contenant  le  premier

ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1003 (2021-2022) N° 1) ;

- du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis).

M. Tzanetatos  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Discussion générale 
(Suite) 

M. le Président. – Je vous propose de poursuivre la
discussion générale.

(M. Furlan, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les Engagés). – Vu le budget 2022 ajusté
tel qu'il nous a été présenté par le Gouvernement, Les
Engagés ne pourront pas, comme vous vous en doutez,

le  soutenir,  pas davantage dans cette commission que
dans les autres.

En effet,  comment soutenir un budget qui n'assure
pas  la  soutenabilité  à  long  terme  de  nos  finances
publiques et qui  n'assure pas un minimum d'humanité
dans les choix qu'ils posent ? Si l'on en croit la Cour des
comptes,  la  dette  consolidée  devrait  s'établir  au
31 décembre 2022  autour  des  36  milliards  d'euros,
laquelle  dette,  sans  aucune  réaction  salutaire  du
Gouvernement devrait culminer autour des 45 milliards
d'euros  en  2024,  soit  une  augmentation  d'environ
22 milliards d'euros en une seule législature.

Certes, me rétorquez-vous, que ces dernières années
ont  été  caractérisées  par  le  covid,  l'impact  des
inondations de juillet 2021, d'où un dérapage nécessaire
des finances publiques.

Si l'on exclut du calcul l'évolution de la dette due au
covid, environ 4 milliards d'euros d’impact en recettes
et dépenses selon les propres chiffres du Gouvernement
et  la  dette  due  aux  inondations,  environs  3 milliards
d'euros  à  en  croire  les  chiffres  du  ministre  président,
l’augmentation  de  la  dette  reste  substantielle.  Il  reste
encore 15 milliards d'euros qui ne se comprennent pas.
Excluant encore le financement du Plan de relance par
la Wallonie, environ 6 milliards d'euros et il reste encore
9 milliards d'euros d'augmentation de la dette qui ne se
justifie absolument pas.

Pour l'heure, le glas des marchés financiers n'a pas
encore  sonné,  mais  qu'en  sera-t-il  quand  la  Banque
centrale  européenne  aura  relevé  ses  taux,  comme
annoncé par  elle  début  juin de cette  année,  et  que  le
gendarme de la notation wallonne, Woody's, aura décidé
de  revoir  son  rating  de  la  situation  budgétaire  et
financière wallonne ?

Le  coût  du  renouvellement  de  la  dette  deviendra
purement  et  simplement  insupportable.  Pourquoi
s'inquiéter vu que cette situation devra essentiellement
être  gérée  par  les  prochains  gouvernements ?  La
majorité PS, MR et Ecolo préparent ni plus ni moins les
impôts de demain.

En effet,  pendant ce temps, aucun sérieux n'est  de
mise.  Le  budget  base  zéro,  on n'en  a  quasiment  plus
parlé. Son seul et  unique intérêt aura été de rapporter
10 millions  d'euros  aux  excellents  cabinets  de
consultance que sont Deloitte et Roland-Berger.

1 P.W. – C.R.A.C. N° 228 (2021-2022) – Vendredi 15 juillet 2022



Sur  les  150 millions  d'euros  que  devait  faire  le
Gouvernement  en  économie  structurelle  en  2022,  tels
que recommandé par le Collège des experts de la dette,
une  grande  partie  de  ces  économies  n'est  que
conjoncturelle et n'assure en rien une courbe rentrante
des finances publiques à moyen et long termes.

Sur la première marche des escaliers des économies
structurelles que nous avait annoncée le Gouvernement,
il  aura  échoué.  Pourtant,  malgré  ces  errements  en
matière  de  finances  publiques,  malgré  toutes  les
latitudes qu'il s'est accordées, le Gouvernement aura fait
preuve – je pèse mes mots – d'une forme d'inhumanité.

En effet, les frais d'études continuent à exploser. Il y
a  aussi  une  augmentation  adéquate,  certes,  mais  bien
présente des crédits de cabinet.

Par contre, l'indexation des APE, ces travailleurs à
revenus faibles et même souvent très faibles, n'est pas
assurée.  Le  Gouvernement  wallon  a  fait  le  choix  de
garder des moyens pour le Fonds de rayonnement de la
Wallonie  afin  de  les  distribuer  à  des  projets  dont  la
pertinence structurelle pour la Wallonie nous paraît plus
que douteuse, mais l'indexation des APE, elle, n'est pas
assurée. Les Engagés ont proposé au Gouvernement, à
la commission santé, par la voix de Mme Greoli et de
mes autres collègues, des amendements en vue d'assurer
cette indexation des APE, et pour faire gagner du temps
à notre discussion de toute à l'heure, je vais, non pas les
présenter de façon exhaustive, mais les rappeler. Ce sont
des amendements qui permettaient de modifier le décret
et  l'AGW relatif  au  dispositif  APE pour  permettre  la
liquidation des moyens que nous avons rassemblés dans
les autres amendements. Le ministre a souvent argué du
fait que lui respectait la législation, et qu'il  s'en tenait
donc  au  cadre  strict  de  la  législation,  malgré  les
demandes, je pense répétées, de la ministre de l'Emploi.
Nous  donnons  donc  la  possibilité  de  venir  avec  une
modification du décret et de l'AGW.

Les autres amendements, vous les avez examinés en
Commission de la santé. Je relève d'ailleurs qu'ils ont
été appréciés, au moins au niveau de leur sérieux, par
M. Disabato, pour l'avoir appris de Mme Greoli et pour
l'avoir lu dans le compte rendu. Vous ne les avez pas
balayés  d'un  revers  de  la  main,  vous  avez  dit  qu'ils
présentaient  un  caractère  sérieux  et  vous  avez
évidemment  vos  arguments  qu'il  vous  appartient  de
considérer  comme  légitimes  pour  dire  que  vous  ne
pouvez pas les retenir. Vous avez même utilisé le mot
« sérieux » et qu'il méritait réflexion. J'ai le texte avec
moi, mais je ne vous incrimine pas, Monsieur Disabato,
je relève au contraire une forme d'objectivité de votre
part et je trouve que dans ce Parlement, lorsque l'on peut
faire fi de l'endroit où l'on se trouve pour argumenter,
que  l'on soit  dans la  majorité  ou dans la  minorité,  je
trouve  que  chaque  fois  qu'une  objectivité  peut  être
soulignée, il ne faut pas avoir peur de le faire et c'est le
plaisir que je me donne pour le moment.

Les  autres  amendements,  c'est  d'aller  chercher  les
moyens en dépenses supplémentaires pour assurer cette
indexation.  Combien ?  Nous avons estimé 50 millions
d'euros. Pourquoi ? Parce que la ministre les a chiffrés à
33 ou 34 millions d'euros,  mais  l'Union wallonne des
entreprises, ainsi que UNIPSO les chiffrent plutôt entre
40 et 50 millions d'euros. Par mesure de prudence, afin
de mettre l'ensemble des secteurs sur un pied d'égalité, il
nous  a  semblé  prudent  de  rassembler  ces  50 millions
d'euros  de  manière  responsable,  tout  en  prenant  les
mesures  pour  les  liquider.  Les  rassembler  sans  les
liquider eût été une manière de faire vitrine, mais pas de
faire  résolution  de  problème.  Nous  les  avons
évidemment compensés.  On n'allait pas venir avec un
amendement  avec  une  augmentation  de  dépense  qui
n'était pas compensée, et nous avons listé une série de
compensations possibles sur lesquelles je peux revenir
tout  à  l'heure  si  vous  le  souhaitez,  mais  cela  a  été
énuméré et discuté en Commission de la santé, et je n'y
reviendrai pas.

Sans  doute  allez-vous  balayer,  comme  les
parlementaires de la majorité l'ont fait en Commission
de  la  santé,  ces  amendements.  C'est  dommage.  Je
regrette  que  cette  volonté  politique  n'y  soit  pas.  On
préfère  assurer  des  dépenses  inefficaces  plutôt  que
d'assurer l'indexation de travailleurs à faible revenu, et
les  employeurs  en  difficulté  pourront  sans  doute  se
résoudre  à  licencier  une  partie  de  leur  personnel  afin
d'assurer  l'indexation  des  autres.  Je  ne  le  souhaite
évidemment pas. Nous souhaitons que le Gouvernement
trouve  une  solution  le  plus  rapidement  possible  pour
rassurer le secteur qui est extrêmement inquiet ; vous les
avez entendus, vous les avez lus encore jusqu'à même
aujourd'hui  dans toute une série  de mails.  Je rappelle
quand même que ce sont des secteurs qui sont essentiels
pour  notre  vitalité  économique,  sociale,  culturelle,
sportive, aide aux familles soutien aussi aux personnes
en  difficulté,  et  j'espère  en  tout  cas  qu'ils  pourront
trouver des solutions et que, si ces amendements ne sont
pas votés, il y aura très rapidement d'autres mesures qui
seront  prises  par  le  Gouvernement  pour  résoudre  le
problème, parce que le problème est extrêmement réel.
Voilà,  chers  collègues,  les raisons pour lesquelles Les
Engagés ne soutiendront pas le budget ajusté, tel qu'il
nous a été présenté par le Gouvernement. Je ne souhaite
pas être plus long, parce que mon collègue, M. Antoine,
a été extrêmement précis et explicite quant à l'ensemble
de nos arguments.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  L’essentiel  a  été  dit  en
termes  d'argumentation  sur  les  amendements  qui  sont
déposés et qui sont à nouveau abordés aujourd'hui. Je
n'apprends  pas  à  un  expert  tel  que  M. Collin,  qui
représente  aujourd’hui  Les  Engagés,  qu'un  budget,
comme un aménagement budgétaire, ne s'improvise pas.

De  manière  générale,  des  réunions  se  tiennent  au
préalable dans les différents bureaux de partis pour voir
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les orientations à  prendre,  la  manière avec laquelle le
Gouvernement, toutes tendances réunies ou confondues,
pourra aborder les objectifs qui étaient fixés à l'entame
de cette législature.

La soutenabilité  de la dette,  la  maîtrise du budget
étaient les objectifs. Ils ont été partagés. Vu la crise que
la Wallonie est en train de traverser d'un point de vue
financier ou économique, la maîtrise du budget et de la
dette  est  un  objectif  partagé  par  la  majorité  et
l'opposition.

En  matière  d'APE,  puisque  l'essentiel  de  vos
amendements  concerne  ce  dispositif,  il  est  évident
qu'une maîtrise du budget devra passer par une maîtrise
du  dispositif  APE.  On  n'en  parle  pas  depuis  que
M. Dolimont est ministre du Budget : on en parlait déjà
sous  la  législature  précédente.  On sait  à  quel  pont  le
mécanisme  des  points  APE  a  évolué  et  est  devenu
aujourd’hui  une  subvention  au  fonctionnement.  Je  ne
tire pas les propos de mon parti, mais du président du
PS, M. Magnette. Or, cela ne l'est pas.

De  deux  choses  l'une,  soit  on  prend  nos
responsabilités et on revoit le mécanisme en profondeur
– personne n'a toutefois évoqué cette possibilité –, soit
on  le  fait  évoluer  au  regard  des  objectifs  que  ce
Gouvernement et la Wallonie se doivent de respecter.

Je  vais  le  répéter  une  troisième  –  et  j'espère  –
dernière  fois :  maîtriser  le  budget  est  une  de  ses
priorités.

Quand on a évoqué l'évolution, il y a souvent eu des
mélanges de genres difficilement acceptables. Pas dans
le chef des Engagés ; je ne citerai pas les autres, on les
reconnaît d'emblée de jeu. Dire que l'on indexe tous les
salaires  et  qu'on  ne  va  pas  indexer  les  salaires  des
personnes qui  perçoivent  des  points  APE ou qui  sont
concernées par les points APE est complètement faux.
Tous les salaires sont indexés. Que le point APE ne le
soit pas comme on le voudrait, j'y reviendrai, c'est autre
chose.

Légalement  parlant,  le  décret  du  10 juin 2021
prévoit que le point APE est indexé annuellement. Dire
qu'il  n'y  a  pas  d'indexation  du  point  APE,  c'est
complètement faux : c'est légalement prévu. 

L’ampleur  et  la  manière  des  discussions  depuis
l'entame  des  discussions  budgétaires,  à  savoir  depuis
lundi, ont évolué. Ils viennent dire qu'ils ont demandé
au  ministre  Dolimont  d'indexer  et  qu'il  a
catégoriquement  refusé  concernant  le  point  APE.  Je
prends  ma  casquette  MR :  ce  n'est  pas  du  tout  les
discussions  que  nous  avons  eues  en  préparant  cet
ajustement budgétaire.

Si la question de l'indexation des points APE n'a pas
été discutée, c'est parce que c'est prévu par le décret du
10 juin 2021.

Donc, soit on fait une tempête dans un verre d'eau,
soit on dénature la réalité, soit on essaie de déplacer le
curseur  d'une  pseudo-responsabilité  pour pouvoir  tirer
quelque chose de cet ajustement budgétaire. Toutefois,
sauf  erreur  de  ma part,  cet  ajustement  budgétaire  est
essentiellement technique et vise à s’accommoder à ce
que les chiffres de la Wallonie, les chiffres de l'évolution
macroéconomique nous imposent de mettre en place, à
savoir :  de  tenir  compte  de  l'inflation  et  tout  ce  qui
tourne autour de celle-ci.

Comme  cela  a  pu  être  dit  dans  les  commissions
concernées,  les  amendements  que  vous  déposez  ne
seront pas votés. Cela a suffisamment été développé. 

Monsieur  le  Ministre,  nous  vous  confirmons,  si
besoin en était, que vous aurez le vote de la majorité
pour valider cet ajustement budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Vu que j'ai été interpellé, je
voulais réagir par rapport aux APE. Mon intention n'a
jamais  été  de  pointer  l'une  ou  l'autre  personne,  mais
d'essayer de trouver des solutions par rapport à quelque
chose d'important.

Vous le savez, on partage ici, non seulement au sein
de  cette  commission,  mais  ailleurs  aussi,  le  fait  que
l'indexation automatique des salaires est quelque chose
d'important,  parce  que  cela  permet  aussi  de  couvrir
certaines  dépenses.  On  sait  qu'aujourd'hui,
malheureusement, une série de gens ont encore, malgré
cette  indexation,  une  série  de  difficultés  sociales  par
rapport à leurs moyens, leurs revenus.

Ici,  nous  sommes  dans  une  situation  un  peu
particulière,  je  tiens  à  le  redire.  Un  mécanisme
d'indexation  est  bien  prévu  au  sein  du  dispositif
budgétaire et du décret. Cependant, on est une inflation
qui est sans commune mesure avec ce que l'on a connu
auparavant. Si je reprends ce que j'avais lu, la dernière
fois  que  l'on  avait  eu  de  telles  augmentations,  c'était
probablement dans les années 80. On voit donc qu'il y a
une  différence,  on  est  en  tout  cas  dans  une  situation
particulière.

Par  rapport  aux  amendements  des  Engagés,  j'ai
évoqué  le  sérieux,  parce  que  je  voulais  faire  la
distinction entre leurs amendements et ceux du PTB, où
il  me semblait  qu'un travail  sérieux avait  été  fait.  On
peut ne pas être d'accord avec les propositions, j'avais
notamment une remarque par rapport à l'empreinte SEC
des  25 millions  d'euros  que  vous  prévoyez  dans  les
50 millions dont vous indiquez avoir besoin. Après, il y
a une différence d'approche, puisque la ministre parle de
34 millions  d'euros.  Mon  propos  est  d'atteindre  les
34 millions d'euros, si possible, mais au moins de faire
au  minimum  la  moitié  du  chemin,  parce  qu'il  est
important de tenir compte de ce qu'il se passe dans ces
ASBL et dans cette structure qui en bénéficie.
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Nous défendons une intervention et nous espérions
qu'il y aurait une intervention. Aujourd'hui, à ce stade,
ce n'est pas encore le cas, il reste jusque mercredi, donc
j'espère que l'on pourra trouver une solution. J'appelle à
ce que chacun puisse essayer de travailler pour essayer
de trouver une solution. Encore une fois, je ne peux pas
garantir que la solution sera trouvée, mais cela mérite de
se pencher sur les différentes mesures.Nous comptons
continuer le travail d'ici à mercredi pour voir ce qu'il est
possible  de  faire  ou  pas,  mais  cela  nous  semble
important, pour répondre à cette situation.

Je sais  que  c'est  une mesure  liée  à  l'emploi,  mais
reconnaissons  que  l'on  est  sur  un  schéma  où,  d'une
certaine manière, on subventionne aussi des structures
qui ont un cœur de métier qui est important pour nous.
On reçoit beaucoup de mails pour l'instant, notamment
des maisons de jeunes, mais pas seulement, il y a toute
une  série  d'organismes,  notamment  aussi  dans  les
communes,  où  une  série  de  services  sont  liés  à  ces
points APE et où il y a une vraie difficulté par rapport à
cela.

Je  le  redis  une  dernière  fois  puis  j'en  resterai  là,
j'espère que l'on pourra trouver une solution, parce que
l'enjeu en vaut vraiment la peine.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  J'ai  juste  quelques  mots,
incluant  l'intervention  de  mon  collègue  pour  ce  qui
concerne  notre  groupe.  D'abord,  je  dois  remercier
M. Collin  pour  son  effort  de  synthèse  remarquable
puisque, en substance, il a dit la même chose que son
collègue,  avec  un  temps  divisé  par 10,  au  minimum.
Bravo.  La  détermination  était  pourtant,  à  mon  sens,
identique,  en  tout  cas  je  l'ai  relevé,  elle  m'a  presque
surpris.

Je reviens plus sérieusement aux propos.

Le budget est un budget d'un gouvernement qui fait
face.  C'est  la  première  idée  que  je  retiens.  Un
gouvernement  qui  fait  face  à  une  accumulation  de
circonstances  gravissimes  comme  nous  n'en  avons
jamais rencontré, en tout cas dans l'après-guerre. 

C'est un budget d'un gouvernement qui fait le choix
de  l’investissement.  Un investissement,  en  particulier,
ancré dans la transition écologique et en lien avec un
mouvement, à l'échelle européenne, dont je me réjouis,
qui s'inscrit dans une réflexion que nous portons depuis
des années. À laquelle, le groupe cdH, jadis, avait fait sa
part en contribution intellectuelle avec le livre de notre
collègue,  André  Antoine.  C'est  donc,  le  choix  que  le
Gouvernement fait. 

C'est le budget d'un gouvernement qui fait le choix
d'une politique qui s'inscrit dans un retour, progressif, à
l'équilibre,  compte  tenu  d'une  situation  d'endettement
qui reste tout à fait critique et  dont personne ne peut,
bien sûr,  se réjouir.  Une trajectoire a été définie.  Une

trajectoire  est  suivie,  elle  est  même  suivie  plus
rapidement  qu'elle  ne  l'était  prévue  parce  que  les
circonstances l'appellent. 

À ce titre, une trajectoire qui recherche un équilibre,
tout en gardant à l'esprit – et j'en reviens lors des deux
premières idées que je retenais – les circonstances et ce
que nous ont appris les inondations dramatiques, d'il y a
exactement un an. Et les investissements portés dans la
transition, en gardant à l'esprit la dette écologique qui
est une dette beaucoup plus lourde et dommageable que
la dette budgétaire. 

Nous développerons tous ces éléments, lors de notre
rendez-vous déjà fixé, mercredi matin prochain.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  –  Quelques  mots,  si  vous  me  le
permettez.  Je  ne  vais  pas  paraphraser  les  propos  de
M. Hazée  et  de  M. Tzanetatos  que  je  partage
entièrement. 

Un  budget  rigoureux,  un  budget  qui  envisage
l'avenir et  un budget énergique. J'avais utilisé d'autres
qualificatifs  en  séance  de  commission,  mais  grosso
modo les synonymes sont bons également. 

Il  y a un vrai débat sur les APE, et qui peut nous
inquiéter. Je pense qu'il y a été apporté réponse, mais –
j'en profite pour le dire à mes amis Les Engagés, et du
PTB  –  on  ne  peut  pas  sortir  sur  tous  les  éléments
individuels d'une politique budgétaire et gonfler ainsi la
dette. 

On  parle  aujourd'hui  des  APE  –  c'est  un  vrai
problème,  comme M. Disabato  l'a  rappelé  –  mais  les
salaires  seront  indexés,  il  ne  faut  pas  faire  peur  aux
gens.  Hier,  en  séance  publique,  amendement  sur  le
financement des motards, enfin… Bien sûr, il y a un vrai
problème pour  les  motards,  mais  où va-t-on  chercher
l'argent ?  Financement  sur  le  stockage  de  l'énergie,
motion sur  le stockage de l'énergie.  De nouveau,  une
motion  sur  la  demande  de  financement  des  réseaux
électriques  et  du  logement.  Tout  cela,  c'est  hier  en
séance publique, et j'ajouterai l'amendement piscine qui
a été débattu ici. 

Je  pense  que  cela  montre  les  réalismes  des
propositions  qui  sont  faites.  On  emploie,  chaque
sollicitation individuelle qui elle-même a du sens, mais
mis  dans  un  budget…  il  faut  que  le  Gouvernement
donne une perspective. Et donc, on ne peut pas sauter
sur tous les ballons pour faire plaisir à tout le monde et
s'en foutre de l'avenir de nos enfants, en faisant déraper
le budget. 

Nous  soutiendrons  évidemment  le  budget  tel  que
présenté.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Je
remercie  tous  les  membres  de  la  commission,  et  des
différentes  commissions  fonctionnelles  pour  tout  le
travail d'analyse complète du décret. C'est important de
souligner qu'il  y a  eu un grand travail  derrière.  Je ne
vous apprends rien, vous savez, en tant que ministre du
Budget, je ne peux pas porter seul le choix des différents
ministres fonctionnels. Il y a donc une ligne qui a été
définie et cela j'en prends pleinement la responsabilité.
Une trajectoire pour répondre à différents objectifs. Je
ne vais pas citer à nouveau à tous ce qui a été dit ici.
Nous devons pouvoir répondre aux défis économiques,
écologiques et  sociaux. Et donc, nous devons pouvoir
garder des marges de manœuvre.

C'est pour cela que, dès maintenant, on a voulu faire
des efforts structurels déjà au niveau de cet ajustement
budgétaire où on les a identifiés et également les efforts
de diminution du solde brut à financer pour envoyer des
signaux importants.

Je ne vais pas répéter ici l'ensemble des débats qui
ont déjà eu lieu. On a eu l'occasion d'échanger pendant
pas mal de temps lundi, mais si j'ai envie de paraphraser
ou de peut-être faire une image de circonstance, je me
vois un peu comme le porteur de musette du Tour de
France où je propose à chaque ministre la musette.  Il
prend ou pas ce qui l'intéresse et in fine ce qui compte
c'est que l'on soit tous dans la même équipe et que l'on
réponde bien à l'objectif que l'on s'est défini. C'est bien
cela que j'avais envie de souligner. 

Je pense que l'on a fait  un travail rigoureux parce
que les circonstances sont préoccupantes, on ne peut pas
utiliser  d'autres  termes  et  on  doit  absolument  faire
preuve  de  rigueur  et  de  sérieux  dans  la  gestion
budgétaire  de  la  Wallonie.  Tout  le  monde  a  répondu
« présent »  à  cet  objectif  et  je  ne peux que remercier
l'ensemble des participants à ces travaux budgétaires.

(M. Furlan,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les Engagés). – Une brève réaction à ce
que mes collègues ont dit et à M. le Ministre tout en me
réjouissant aussi – et je le dirai tout à l'heure – de la
qualité de nos débats ici en commission.

Je  vais  juste  rebondir  sur  trois  éléments.
M. Tzanetatos  dit  que  c'est  juste  un  ajustement
technique. Normalement, c'est  au-delà d'un ajustement
technique  en  fonction  des  enjeux  et  en  fonction  du
contexte qui, j'en conviens, est extrêmement difficile.

Ce que l'on reproche justement, c'est qu'il n'y a pas
eu de volonté politique par rapport à l'indexation et je

rassure  M. le Ministre  du  Budget,  c'est  évidemment
l'ensemble du Gouvernement qui est visé parce que ce
n'est pas lui seul qui fait forcément les arbitrages et ce
sont  des  décisions  collégiales  au  niveau  du
Gouvernement  qui  sont  ici,  par  notre  groupe  Les
Engagés, incriminés.

Le  deuxième  élément,  c'est  par  rapport  à  ce  que
M. Furlan  a  dit.  Vous  avez  parlé  d'irréalisme  des
propositions.  J'espère  que  vous  ne  visez  pas
spécialement  les  nôtres,  mais  nous  avons  proposé  un
amendement  qui,  effectivement,  dégage  50 millions
d'euros en plus,  mais qui sont compensés et  qui  n'ont
pas été compensés au vogelpik. C'est chaque fois avec la
précision  évidemment,  des  articles  concernés,  mais
surtout une justification par rapport aux estimations que
nous pensions raisonnables.

Mon  troisième  écho  sera  pour  M. Disabato  parce
que  je  lui  donne  totalement  raison  quand  il  dit  que,
évidemment,  cela  concerne  la  politique  de  l'emploi,
mais  cela  concerne  quasi  toutes  les  politiques.  C'est
60 000 emplois, les APE. C'est 4 000 employeurs, c'est
aussi bien les crèches, l'accueil extrascolaire, les aides
ménagères sociales, l'insertion à l'emploi, l'hébergement
social,  le  handicap,  le  travail  adapté,  les  maisons  de
repos, la culture, le sport, le socioculturel, les maisons
de  jeunes,  les  bibliothèques,  et  j'en  passe.  C'est
évidemment ce qui nous motive.  Nous n'avons jamais
dit  que  ces  travailleurs  n'allaient  pas  percevoir  leur
indexation.

Ce que nous disons, évidemment, c'est que ce sont
les employeurs qui vont devoir faire des choix entre une
non-indexation pour certains travailleurs ou partiels, une
réduction  forcée  du  temps  de  travail,  voire  des
licenciements  secs.  Au final,  ces  coupes  se  traduiront
par une réduction des services proposés à la population.
Je n'ai rien dit d'autre. Je suis, par contre, extrêmement
attentif à ce qui a été dit et j'ai entendu que M. Disabato
annonçait  qu'un  travail  était  encore  en  cours  jusqu'à
mercredi. Je ne peux que souhaiter que ce travail puisse
aboutir  auquel  cas,  évidemment,  je  m'en  réjouirais  le
premier avec l'ensemble des Engagés.

Merci en tout cas de vos éléments de débat.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Merci à M. Collin de faire
preuve de beaucoup plus de modération que l'acteur des
Engagés que nous avons entendu lundi après-midi et qui
nous  a  tenus  longuement  sur  le  sujet,  puisque  vous
reconnaissez  –  et  c'est  là  tout  le  mérite  de  votre
intervention – que c'est une décision qui est portée par
un gouvernement et pas par le ministre du Budget : si ce
dernier a la lourde tâche, finalement, de tenir la craie sur
le  tableau,  c'est  un  conseil  de  classe  qui  se  tenait  au
préalable.

Je souhaite aussi confirmer qu'en préambule de ces
discussions budgétaires, à aucun moment, la discussion
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de l'indexation des APE n'a été mise sur la table,  dès
lors  qu'elle  était  légalement  prévue.  Je  pense  que  la
vérité a au moins le mérite d'être énoncée aujourd'hui.
C'est une grande évolution par rapport à ce qui a pu être
dit au sein de notre commission lundi.

Je  vous  avouerai  –  je  ne  vais  pas  rajouter  de  la
polémique  à  la  polémique  –  que  l'on  est  souvent
confronté  à  des  contradictions  lorsque  les  orateurs  se
tiennent en Commission du budget ou en Commission
de l'économie. Mme Schyns elle-même, devant avouer
et reconnaître face à l'objectivité qui est la sienne, une
qualité qu'elle partage avec vous, qu'une des mesures de
compensation  par  rapport  à  l'amendement  qui  a  été
déposé ne tenait pas la route. Elle en veut pour preuve
qu'elle  indiquait  que  cette  mesure  concernant  les
25 millions d'euros au départ du compte transit Sodexo
finirait par ne pas donner l'effet escompté. Vous voyez
qu'il  y  a  deux  poids,  deux  mesures  au  regard  des
commissions qui se tiennent.

J'entends que l'on réfléchira encore dans le chef d'un
collègue de majorité jusqu'à mercredi. Je pense que ce
budget est ficelé. On le votera mercredi.

Il y a une problématique qui est en cours, mais ce
n'est pas la seule. Aujourd'hui, on parle des APE. Il y a
deux semaines,  on parlait du coût que les inondations
représentaient. On va parler du coût de l'inflation. On va
parler  du  coût  de  l'indexation  des  loyers.  Des
problématiques, en Région wallonne, au vu du transfert
de compétences, il y en a beaucoup plus qu'à l'époque et
il y en aura encore beaucoup. On vit des moments, d'un
point  de  vue  économique  et  macroéconomique,
compliqués. C'est le propre de la politique – même si on
lui  reproche  souvent  le  contraire  –  que  de  pouvoir
s'adapter le plus rapidement possible à l'évolution de la
société, de la vie et de tous les facteurs extérieurs qui
viennent compliquer la vie du Gouvernement, de notre
majorité, mais surtout la vie et le quotidien des citoyens
wallons.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Je  vais  maintenant  procéder  à  la  lecture  des
recommandations des autres commissions. 

La  Commission  des  affaires  générales  et  des
relations internationales recommande, par 8 voix contre
2,  à  la  Commission  du  budget  et  des  infrastructures
sportives  l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le
premier ajustement du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2022, pour
les sections et programmes afférents aux compétences
ratione materiæ du ministre-président du Gouvernement
wallon.

La  Commission  de  l’économie,  de  l'aménagement
du territoire et de l'agriculture recommande, par 8 voix
contre  2,  à  la  Commission  du  budget  et  des
Infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022,  pour  les  sections  et  programmes
afférents aux compétences  ratione materiæ du ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences.

La  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité  recommande,  par  7 voix  contre  2,  à  la
Commission du budget et des infrastructures sportives
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione materiæ du ministre du Climat, de l’Énergie, de
la Mobilité et des Infrastructures.

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la  santé  recommande,  par  6 voix  contre  2,  à  la
Commission du budget et des infrastructures sportives
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione  materiæ de  la  ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes.

La Commission de la fonction publique, du tourisme
et du patrimoine recommande, par 6 voix contre 2, à la
Commission du budget et des infrastructures sportives
l’adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire 2022,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione materiæ de la ministre de la Fonction publique,
de  l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,
en charge des  Allocations familiales,  du Tourisme, du
Patrimoine et de la Sécurité routière.

La Commission du logement et des pouvoirs locaux
recommande, par 8 voix contre 2, à la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  l’adoption  du
projet  de  décret  contenant  le  premier  ajustement  du
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année  budgétaire 2022,  pour  les  sections  et
programmes afférents aux compétences ratione materiæ
du ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

Par 8 voix contre 2, la Commission du budget et des
infrastructures  sportives  a  adopté  le  projet  de  décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année
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budgétaire 2022  pour  les  sections  et  programmes
afférant à ses compétences ratione materiæ.

La Commission de l'environnement, de la nature du
bien-être animal recommande, par 8 voix contre 2, à la
Commission du budget et des infrastructures sportives
l'adoption  du  projet  de  décret  contenant  le  premier
ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2022 pour les sections
et  programmes  afférents  aux  compétences  ratione
materiæ de la ministre de l'Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET DES

RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE POUR
L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1003 (2021-2022) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
contenant le premier ajustement du budget des recettes
de  la  Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1003 (2021-2022) N° 1)

Articles 1er à 5

Les  articles  1er  à  5  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 1er à 5 sont adoptés par 8 voix contre 2.

Un amendement (Doc. 1003 (2021-2022) N° 3) a été
déposé  par  Mme Greoli,  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Desquesnes et Dispa. 

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun
commentaire.

L'amendement  (Doc. 1003  (2021-2022)  N° 3)  est
rejeté par 8 voix contre 2.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret contenant le premier ajustement du
budget des recettes de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 (Doc. 1003 (2021-2022) N° 1)

Par 8 voix contre 2, la Commission du budget et des
infrastructures  sportives  recommande  l'adoption  du
projet  de  décret  ainsi  que  les  tableaux  annexés  par
l'assemblée plénière.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année
budgétaire 2022 (Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis)

Articles 1er à 31

Les  articles  1er  à  31  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles  1er  à  31  sont adoptés  par  8 voix
contre 2.

Art. 32

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1004  (2021-
2022)  N° 3)  a  été  déposé  par  MM. Collin,  Witsel,
Tzanetatos, Hazée et Beugnies.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  présenter  cet
amendement.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  précise,
Monsieur le Président, qu'il s'agit d'un amendement fait
après  une  discussion  en  commission  à  l'initiative  de
M. Desquesnes qui avait la vigilance la plus aiguë et qui
a relevé une correction dans le libellé d'un des textes de
cet amendement. 

Par ailleurs, l'amendement conduit à prévoir l'accord
du  Gouvernement  pour  clarifier  les  conditions
d'éligibilité de mise en œuvre du dispositif.

M. le Président. – Merci à M. Desquesnes et merci
à vous d'avoir eu la correction de souligner son travail.

L'amendement  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 3)  est
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 32  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 voix
contre 1.

Art. 33

L'article 33 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 33 est adopté par 8 voix contre 2.

Art. 34

À  l'article 34,  il  s'agit  de  matières  visées  à
l'article 138  de  la  Constitution,  de  sorte  que  nous  ne
recueillerons pas le vote de Mme Mauel.
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L'article 34 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 34 est adopté par 7 voix contre 2.

Art. 35 à 38

Les  articles 35  à  38  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 35 à 38 sont adoptés par 8 voix contre 2.

Art. 39

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 1004  (2021-
2022)  N° 7)  a  été  déposé  par  Mme Kapompole,
MM. Tzanetatos, Hazée et Collin.

M. Hazée (Ecolo). – C'est moi qui vous ai induit en
erreur. J'ai présenté tout à l'heure avec quelques minutes
d'avance l'amendement dont nous parlons.

M. le Président. – Nous avons voté. Je suppose que
vous  ne  demanderez  pas  qu'on  revienne  sur  le  vote,
puisqu’il  était  complètement  positif.  L'amendement
proposé par les services était un amendement technique
qui visait la dotation à la CWaPE.

L'amendement  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 7)  est
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 39  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 voix
contre 1.

Art. 40 à 47

Ce  sont  des  matières  visées  à  l’article 138  de  la
Constitution, de sorte que nous ne recueillerons pas le
vote de Mme Mauel.

Les  articles 40  à  47  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 40 à 47 sont adoptés par 7 voix contre 2.

Art. 48 à 59

Les  articles 48  à  59  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 48 à 59 sont adoptés par 8 voix contre 2.

Trois amendements ont été déposés : 
- l’amendement  n° 2  (Doc. 1004  (2021-2022)

N° 5) visant à insérer un article 59/1 déposé par
Mme Greoli,  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Desquesnes et Dispa ;

- l’amendement  n° 3  (Doc. 1004  (2021-2022)
N° 5) visant à insérer un article 59/1 déposé par
Mme Greoli,  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Desquesnes et Dispa ;

- l’amendement  n° 4  (Doc. 1004  (2021-2022)
N° 5) visant à insérer un article 59/1 déposé par

Mme Greoli,  M. Antoine,  Mme Vandorpe,
MM. Desquesnes et Dispa.

Ces  amendements  ne  font  l’objet  d'aucun
commentaire.

Les amendements n° 2 à 4 (Doc. 1004 (2021-2022)
N° 5) sont rejetés par 8 voix contre 2.

Art. 60

L'article 60 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 60 est adopté par 8 voix contre 2. 

Trois amendements ont été déposés : 
- l'amendement  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 4)

déposé par M. Beugnies ;
- l'amendement n° 1 (Doc. 1004 (2021-2022) N° 5)

déposé  par  Mme Greoli,  M. Antoine,
Mme Vandorpe, MM. Desquesnes et Dispa ;

- l'amendement  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 6)
déposé par Mmes Lekane et Bernard.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 5)
ne fait l'objet d'aucun commentaire.

La  parole  est  à  M. Beugnies  pour  présenter
l'amendement (Doc. 1004 (2021-2022) N° 4).

M. Beugnies (PTB).  –  J'ai  déjà  présenté  cet
amendement « piscines » en commission. En gros, l'idée
est  d'utiliser  90 millions  d'euros  pour  financer  la
construction de 60 bassins d'apprentissage et permettre
ainsi  aux  élèves  de  continuer  l'apprentissage  de  la
natation à l'école.

Tout à l'heure, on parlait de sérieux. Ce ne serait pas
sérieux que les enfants ne puissent plus apprendre suivre
les cours de natation à l'école.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies pour
présenter l'amendement (Doc. 1004 (2021-2022) N° 6).

M. Beugnies (PTB). – Très brièvement, il s'agit de
doter le dispositif APE d'un montant suffisant pour que
les  employeurs  puissent  faire  face  aux  indexations
salariales  et  aux  évolutions  barémiques  dues  aux
travailleurs. Bien entendu, on finance cette mesure par
des diminutions dans les frais de cabinets, dans le Fonds
de  rayonnement  de  la  Wallonie  ainsi  que  dans
différentes aides aux entreprises.

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 1004
(2021-2022) N° 4) est rejeté par 9 voix contre 1.

L’amendement  n° 1  (Doc. 1004 (2021-2022)  N° 5)
est rejeté par 8 voix contre 2.

L’amendement  (Doc. 1004  (2021-2022)  N° 6)  est
rejeté par 8 voix contre 1 et 1 abstention.
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(M. Furlan,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Justification d'abstention

M. le Président. – La parole est à M. Collin.

M. Collin (Les  Engagés).  –  La  préoccupation  des
APE,  j'en  ai  suffisamment  témoigné,  est  largement
partagée  sur  les  bancs  des  Engagés.  Toutefois,  les
compensations  aux  montants  qui  ont  été  prévues  par
l'amendement  du  PTB  nous  paraissent  inadéquates
notamment  parce que l'on touche d'une autre manière
indirecte à  l'emploi  via une  diminution des  aides  aux
entreprises notamment.

(M. Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

Vote sur l'ensemble

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre  2,  la
Commission du budget et des infrastructures sportives
recommande  l'adoption  du  projet  de  décret  tel
qu'amendé  ainsi  que  les  tableaux  annexés  par
l'assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

Je voulais vous remercier  de la  qualité  des  débats
que  nous avons eus  ce  lundi  et  ce  vendredi.  Je  veux
remercier M. le Ministre et le féliciter parce que, même
si je n'ai pas voté cet ajustement, je dois reconnaître que
présenter, comme ministre du Budget, pour la première
fois,  un  ajustement  budgétaire  dans  des  circonstances
aussi complexes, ce n'est certainement pas chose aisée.
Je  vous  remercie  d'avoir  participé  à  nos  débats  en
apportant, comme vous le pouviez, des réponses ou des
tentatives de réponses.  Je voulais féliciter vos équipes
pour  le  soutien  qu'elles  n'ont  pas  manqué  de  vous
apporter  tout  au  long  de  ces  commissions  et  bien  en
amont et encore, je suppose, en aval.

Merci  aussi  aux  services  du  greffe  pour  leur
disponibilité et leur efficacité habituelle.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 49 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. John Beugnies, PTB
M. René Collin, Président
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
M. Paul Furlan, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
Sodexo Société d'exploitation hôtelière
UNIPSO Union des entreprises à profit social – Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
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